
Démographie française | L’urgence
d’une politique familiale
L’INSEE vient de publier les dernières données démographiques disponibles sur
la  France  :  elles  sont  pour  le  moins  préoccupantes.  La  tendance  baissière,
amorcée depuis 2012, se confirme pour les trois dernières années 2015, 2016 et
2017. Notre pays est passé d’une moyenne de 2 enfants par femme en 2012 à
1,88 en 2017, nous écartant ainsi chaque année un peu plus des 2,1 enfants
requis pour satisfaire le renouvellement des générations.

Depuis des décennies, nous sommes un certain nombre à prôner une véritable
politique familiale, à demander aux pouvoirs publics de promouvoir des mesures
dans des domaines aussi divers que le logement, l’école, les modes de gardes, le
travail des femmes, etc., à souhaiter que l’on ne revienne pas sur l’universalité
des allocations familiales.

En vain.

Nous étions traité de conservateurs invétérés pour le moins et, pour le pire, de
réactionnaires nostalgiques de la femme au foyer ! Pourtant des démographes des
plus  sérieux,  des  responsables  politiques  ou  sociaux,  des  sociologues  avisés,
tiraient  le  signal  d’alarme en soulignant  qu’une nation qui  voyait  sa natalité
baisser est une nation qui, non seulement ne pourrait plus garantir la solidarité
nationale  entre  les  générations  mais,  pire,  ne  pourrait  porter  un  élan  de
dynamisme, de croissance et d’espoir.

Nous avons dénoncé la politique familiale de François Hollande qui avait abaissé
le plafond du quotient familial,  divisé par deux ou par quatre les allocations
familiales pour les ménages considérés comme aisés, introduit des critères de
sélection sévères pour les prestations d’accueil des jeunes enfants.

Malheureusement Emmanuel Macron a poursuivi cette politique notamment avec
un  abaissement  des  plafonds  de  ressources  donnant  droit  au  versement  de
l’allocation de base pour les parents de jeunes enfants. De plus, les collectivités
locales ont toutes les peines du monde à développer l’accueil des jeunes enfants,
à cause de la baisse de leurs dotations.
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Aujourd’hui  nous  appelons  les  responsables  politiques  à  mesurer  les
conséquences qu’une baisse de la  natalité  pourrait  avoir  tant  sur  la  vigueur
économique  que  sur  la  solidarité  nationale.  Nous  leur  demandons  aussi  de
réfléchir à la mission essentielle qu’assument les familles pour la transmission,
l’éducation, la solidarité entre les générations. C’est à eux de tout mettre en
œuvre pour pérenniser l’exception démographique française.

N’oublions pas que les jeunes sans famille sont majoritairement ceux que l’on
retrouve parmi les déscolarisés, les marginalisés sans emploi. N’oublions pas que
ce sont les familles qui sont souvent le dernier refuge de ceux qui ont été blessés
par la vie et qui cherchent bien souvent une aide, mais aussi un lieu d’affection et
de soutien moral.

 

Charles Millon

Ancien Ministre de la Défense

Mes vœux pour 2016
La nation française est fragilisée par la déchirure de son tissu social et la paix
sociale est menacée. On le constate dans nos banlieues, avec la confrontation
sourde entre natifs et migrants, avec le chômage endémique qui provoque de plus
en  plus  de  marginaux,  avec  des  tensions  raciales  et  religieuses  qui
malheureusement  surgissent  ici  et  là.

C’est  pourquoi  nous  appelons  de  nos  vœux  l’affirmation  d’une  vraie  politique
familiale,  car nous savons que la famille est le premier lieu d’éducation et le
dernier lieu de solidarité.

C’est  pourquoi  nous  souhaitons  que  la  loi  garantisse  la  pérennité  des
« communes », qui sont  les collectivités où se tisse le lien social, où des milliers de
conseillers municipaux « bénévoles » se dévouent pour le bien commun. Ce qui
explique  que  nous  sommes  opposés  à  ces  fusions  et  concentrations  que  le
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législateur  tente  d’imposer  pour  des  raisons  «  techniques  »  qui  ignorent
totalement  la  dimension  humaine  de  ces  communautés.

C’est pourquoi nous espérons qu’enfin soit mise en œuvre une politique offrant à
chacun un vrai parcours éducatif, que soit valorisés l’apprentissage et l’alternance,
que surtout soit respecté de manière scrupuleuse le libre choix des parents pour
l’éducation de leurs enfants.  Même sans évoquer le point de vue moral,  d’un
simple point de vue pragmatique, une éducation réussie c’est un chômeur de
moins.

C’est  pourquoi  nous demandons une révision de notre fiscalité :  qu’elle privilégie
l’investissement, qu’elle facilité l’entreprenariat, qu’elle garantisse la pérennité du
patrimoine familial.  Le chômage reculera essentiellement par la création et  le
développement d’entreprises familiales, à l’instar de ce qui se passe en Allemagne
et en Italie.

La  France  est  confrontée  à  une  nouvelle  idéologie  totalitaire  :  «  l’islamisme
radical  »,  qui  menace la paix civile tant sur le plan intérieur que sur le plan
international. Les tenants de cette idéologie ont déclaré la guerre à la civilisation
judéo-chrétienne.  Nos gouvernants,  pour  y  faire  face,  doivent  faire  preuve de
courage et de lucidité.

Cette  idéologie  se  nourrit  bien  sur  d’un  chômage  endémique,  d’une
marginalisation sociale qui amène les jeunes à la désespérance. Elle exerce son
emprise sur des jeunes français de deuxième et troisième génération qui n’ont pas
trouvé leur place dans notre communauté. Elle se nourrit aussi de cette approche
matérialiste et consumériste qui est prônée par trop de médias et de supports
commerciaux.

C’est pourquoi nous souhaitons que soit privilégiée une politique respectueuse de
la « personne », qui garantisse dans le domaine de l’éducation, de la culture, des
médias…  une  vraie  pluralité  avec  des  moyens  nouveaux  tels  que  le  «  bon
scolaire » et le « chèque culture ».

C’est  pourquoi  nous  appelons  de  nos  vœux  une  vraie  politique  favorisant
l’éducation  populaire,  par  le  soutien  donné aux  mouvements  éducatifs  (qu’ils
soient sportifs ou éducatifs, laïcs ou religieux). C’est là une condition essentielle de
l’assimilation  des  migrants  qui  souhaitent  devenir  français.  C’est  ainsi  qu’ils
découvriront la culture qui fonde l’identité de notre pays.



Sur  le  plan  international,  bien  sur  nous  saluons  l’engagement  de  nos  forces
militaires pour combattre cette idéologie, et nous soutiendrons nos gouvernants
pour qu’en aucun cas la garde ne soit baissée. Mais nous souhaitons qu’ils soient
lucides dans leurs alliances et refusent de cautionner des pays qui tergiversent
pour condamner cette nouvelle idéologie.

Depuis des années la démocratie française offre le paysage affligeant d’une classe
politique qui se dispute, qui se déchire, qui exclut sans motif, qui condamne sans
raison,  et  ce  sans  offrir  une  espérance  à  sa  jeunesse  et  sans  proposer  un  projet
pour notre pays.

Les dirigeants ressassent les mêmes discours, les mêmes constats, les mêmes
solutions. Ils se refusent à constater que les Français veulent des gouvernants qui
gouvernent et non des techniciens qui administrent. Si on les mobilise, les Français
sont capables de porter des vraies réformes et même de vivre des vraies ruptures.

Pour  ce faire  nous souhaitons qu’émerge une nouvelle  élite  politique qui  soit
enracinée et qui soit à même de provoquer l’enthousiasme.

Nous appelons de nos vœux que les responsables politiques, obsédés par l’élection
présidentielle, sortent de leurs petits jeux pré-électoraux, qu’ils fassent connaître
leurs convictions, et qu’ils témoignent au lieu de discourir.
Notre pays est confronté à des défis qui affectent l’existence même de l’homme.
On le constate au travers des débats dits sociétaux. – PMA, GPA, transhumanisme,
eugénisme.

Que les hommes politiques soient à la hauteur de ces enjeux, et aient le courage
de faire connaître leur engagement dans ce domaine.

Notre  pays  est  confronté  à  une  crise  de  l’emploi  exceptionnelle.  Qu’enfin  les
hommes politiques acceptent de revenir sur des structures dépassées, sur des
situations acquises, sur des corporatismes égoïstes, et proposent des solutions
innovantes.

Notre pays a à faire face à une querelle idéologique. Que les partis politiques
institutionnels prennent conscience qu’en se construisant un ennemi intérieur, en
désignant à la vindicte un parti politique qui aujourd’hui obtient entre 30 et 40%
des  suffrages,  ils  créent  les  conditions  d’une  confrontation  civile  insupportable
dans  une  démocratie.



Nos  gouvernants,  au  lieu  d’exclure  et  d’excommunier,  doivent  rechercher  les
conditions de la paix civile au travers des réformes institutionnelles et du respect
des opinions de chacun.

Le printemps de nos consciences a commencé, nous le porterons à l’Avant-Garde.

Très belle année 2016 à vous toutes et vous tous, qu’elle vous soit heureuse et
nous permette de nous rassembler tous,

Charles Millon
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Politique  familiale  :  Monsieur  le
Président,  faites  comme  Lionel
Jospin !

Politique  familiale  :  Monsieur  le
Président,  faites  comme  Lionel
Jospin !
Alors que Les Familles Plumées appellent à se mobiliser ce week-end
partout en France et qu’un sondage Ifop montre que 83% des Français
sont contre la politique familiale, la réforme du congé parental et la mise
sous condition de ressource des allocations,  des membres du collectif
demandent à François Hollande de faire marche arrière.

Il  ne  faut  jamais  ignorer  l’Histoire.  Certes,  les  événements  se  reproduisent
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rarement à l’identique mais les mêmes causes produisent les mêmes effets. Et les
Français finissent par avoir raison des injustices qu’un gouvernement incapable
de se réformer leur inflige.

Dans son discours de politique générale en juin 1997, Lionel Jospin avait annoncé
un plafonnement des allocations familiales : « Afin de rendre plus juste et plus
efficace notre système d’aide aux familles et d’en réserver le bénéfice à celles qui
en  ont  effectivement  besoin,  les  allocations  familiales  seront  placées  sous
condition de ressources inférieures à 25 000 F par foyer » (3 800€).

 Un an plus tard, le 12 juin 1998, il déclare renoncer à une mesure qui coalise
contre  lui  la  plupart  des  Français,  y  compris  dans  son  propre  camp  :
« L’attachement de beaucoup, notamment au sein du mouvement familial,  au
principe  d’universalité  des  allocations  familiales  est  tel  qu’il  a  provoqué  un
raidissement de leur part et une opposition à cette mesure… ». Et d’expliquer aux
députés socialistes qui y voyaient une capitulation : « Je ne prends pas à mon
compte l’argument selon lequel un gouvernement ne peut pas revenir sur ses
décisions ».
Quinze années plus tard, François Hollande n’a pas l’air de se souvenir de cet
épisode qui avait vu la CGT et les communistes se désolidariser du gouvernement
pour  unir  leur  protestation  à  celle  de  l’opposition,  Martine  Aubry  réclamer
l’abandon d’une réforme qu’elle avait elle-même défendue et Lionel Jospin s’isoler
de plus en plus face à la grogne des familles et des contribuables.

Car, non content d’abaisser à deux reprises le plafond du quotient familial, le
portant d’abord à 2 000€ en 2013 contre 2 336€ en 2012, puis à 1 500€ en 2014,
François Hollande, dont la popularité est loin d’égaler celle de Lionel Jospin en
1998, souhaite cumuler ces mesures déjà discriminatoires avec la modulation des
allocations familiales en fonction des revenus, rompant ainsi le pacte national qui
prévalait sur cette question depuis 1945. En fait de modulation, il s’agit surtout
d’une diminution car en aucun cas les sommes ôtées aux uns ne seront données
aux autres.

De plus, les familles doivent encaisser toute une série de mesures injustes dont la
dernière en date est la réforme du congé parental. Sous le prétexte hypocrite de
garantir l’égalité hommes-femmes, le gouvernement s’immisce en effet dans la vie
privée des familles au point d’abaisser d’une année le congé des mères si leur
conjoint ne le partage pas avec elles. Un moyen de réaliser des économies à bon
marché en se drapant dans des principes qui ne dupent personne.



Quant aux contribuables, ils ne peuvent que constater que l’impôt n’a cessé de
s’alourdir depuis deux ans et ils ne font plus confiance à François Hollande quand
il  annonce  une  pause  fiscale  en  2013  ou  la  fin  de  toute  augmentation
supplémentaire  des  impôts  en  2015.  Le  ras-le-bol  fiscal  est  général  et  le
consentement à l’impôt sérieusement entamé. Comment accepter la suppression
de la première tranche d’imposition sur le revenu alors que le gouvernement
accroît la progressivité de l’impôt en modulant les allocations, faisant ainsi peser
celui-ci sur un nombre de contribuables toujours plus restreint.

La coupe est pleine et elle va déborder. Les familles et les contribuables ne
peuvent accepter d’être les victimes de la mauvaise gestion de François Hollande,
incapable de faire les économies réellement nécessaires à la réduction de notre
déficit  public.  Ils  ne supportent  plus d’être les  vaches à lait  d’un socialisme
archaïque qui ne raisonne qu’en termes d’emplois aidés et d’un État obèse qui
n’arrive pas à maigrir.

C’est désormais le temps de l’union des familles et des contribuables. Partout en
France, ils manifesteront dimanche 23 novembre sous les couleurs des « familles
plumées », un collectif qui réunit familles et contribuables pour la défense d’une
authentique politique familiale. Dans l’histoire des révolutions, la révolte fiscale
cache souvent d’autres mobiles plus profonds. Elle n’est en général que la face
émergée  de  l’iceberg  de  la  contestation  mais  elle  comporte  ce  caractère
d’immédiateté qui permet de coaliser les mécontentements et de faire reculer le
gouvernement.

Les sénateurs nous ont donné l’exemple vendredi dernier en portant le fer à
l’hémicycle,  obtenant ainsi  la  suppression de la « loi  scélérate » adoptée en
première lecture par l’Assemblée. Il revient désormais aux familles plumées de
transformer l’essai dans la rue et de plaire plier le gouvernement. La victoire est
à ce prix.

Charles Beigbeder, entrepreneur et élu de Paris,

Charles Millon, ancien ministre,

Ludovine de La Rochère, présidente de La Manif pour Tous,

Serge Federbusch, président du Parti des Libertés,



Jean-Philippe  Delsol,  avocat  et  président  de  l’IREF  (Institut  de  Recherches
Économiques et Fiscales)

Claude Garrec, président de Contribuables Associés,

Julie Graziani, porte-parole du collectif Ensemble pour le bien commun,

Thibaud de Bernis, président du Cercle Charles Péguy de Paris.
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